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(à l’exclusion des lois autorisant la ratification de traités ou 
de conventions internationales en application de l’article 55 
de la Constitution)
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Toutes les lois 
adoptées en 2004

z Statut de certaines professions 
judiciaires ou juridiques, des experts
judiciaires, des conseils en propriété
industrielle et des experts en ventes aux
enchères publiques 
[Loi du 11 février 2004]
z Adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 
[Loi du 9 mars 2004]
z Application du principe de laïcité
dans les écoles, collèges et lycées publics
[Loi du 15 mars 2004]
z Expulsion  des personnes visées à 
l'article 26 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945
[Loi du 26 juillet 2004]
z Protection des personnes physiques 
à l'égard des traitements de données 

à caractère personnel et modification 
de la loi «informatique et libertés »
[Loi du 6 août 2004]
z Création de la Haute autorité de
lutte contre les discriminations et pour
l'égalité 
[Loi du 30 décembre 2004]
z Compétences du tribunal d'instance,
de la juridiction de proximité et 
du tribunal de grande instance
[Loi du 26 janvier 2005]

JUSTICE, 
LIBER TÉS PUBLIQUES[

z Inscription sur la liste d'aptitude 
des élèves administrateurs du Centre
national de la fonction publique 
territoriale
[Loi du 24 février 2004]
z Statut d'autonomie de la Polynésie
française 
[Loi organique du 27 février 2004 - 
Loi du 27 février 2004]
z Habilitation du Gouvernement à
transposer, par ordonnance, des 
directives communautaires et à
mettre en oeuvre certaines dispositions
du droit communautaire
[Loi du 18 mars 2004]

z Répartition des sièges et modalités de
l'organisation de l'élection des sénateurs
[Loi du 10 mai 2004]
z Conseil supérieur des Français 
de l'étranger
[Loi du 9 août 2004]
z Libertés et responsabilités locales
[Loi du 13 août 2004]
z Modernisation de la sécurité civile
[Loi du 13 août 2004]
z Simplification du droit
[Loi du 9 décembre 2004]
z Maîtres des établissements 
d'enseignement privés sous contrat
[Loi du 5 janvier 2005]

ORGANISATION DE L’ÉTAT, 
COLLECTIVITÉS LOCALES[

z Autonomie financière des collectivités
territoriales
[Loi organique du 29 juillet 2004]
z Soutien à la consommation
et à l'investissement
[Loi du 9 août 2004]
z Règlement définitif du budget de 2003
[Loi du 24 novembre 2004]
z Loi de financement de la sécurité
sociale pour 2005
[Loi du 20 décembre 2004]
z Loi de finances pour 2005
[Loi du 30 décembre 2004]
z Loi de finances rectificative pour 2004
[Loi du 30 décembre 2004]

ÉCONOMIE, 
FINANCES PUBLIQUES[

z Création de l'Agence nationale pour
la garantie des droits des mineurs et
diverses dispositions relatives aux mines
[Loi du 3 février 2004]
z Création des communautés 
aéroportuaires
[Loi du 23 février 2004]
z Transposition de la directive établissant
un cadre pour une politique commu-
nautaire dans le domaine de l'eau
[Loi du 21 avril 2004]
z Octroi de mer
[Loi du 2 juillet 2004]
z Entreprises de transport aérien
et société Air France 
[Loi du 26 juillet 2004]
z Service public de l'électricité et du
gaz, entreprises électriques et gazières
[Loi du 9 août 2004]
z Ouverture du capital de DCN
[Loi du 30 décembre 2004]

INDUSTRIE, 
TRANSPOR TS[

z Accueil et protection de l'enfance
[Loi du 2 janvier 2004]
z Formation professionnelle tout au
long de la vie et dialogue social
[Loi du 4 mai 2004]
z Divorce
[Loi du 26 mai 2004]
z Autonomie des personnes âgées
et des personnes handicapées
[Loi du 30 juin 2004]
z Relance de la négociation collective
en matière de licenciements économiques

et recouvrement de prestations de 
solidarité par les institutions gestionnaires
du régime d'assurance chômage
[Loi du 30 juin 2004]
z Santé publique
[Loi du 9 août 2004]
z Assurance maladie
[Loi du 13 août 2004]
z Sport professionnel
[Loi du 15 décembre 2004]
z Cohésion sociale
[Loi du 18 janvier 2005]

QUESTIONS 
SOCIALES[

z Économie numérique
[Loi du 21 juin 2004]
z Communications électroniques et
services de communication audiovisuelle
[Loi du 9 juillet 2004]
z Bioéthique
[Loi du 6 août 2004]
z Protection des inventions 
biotechnologiques
[Loi du 8 décembre 2004]

NOUVELLES 
TECHNOLOGIES[


